
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 avril 2006, 138e année, no 16 1687

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE Développement économique Longueuil
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de
cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à Développe-
ment économique Longueuil de conclure cet accord de
contribution avec le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie cana-
dienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE Développement économique Longueuil soit auto-
risé à conclure un accord de contribution financière avec
le gouvernement du Canada relativement au versement
d’une subvention maximale de 25 000 $ en vue de la
réalisation d’un plan d’intervention pour la mise en
œuvre du redéploiement de la zone aéroportuaire de
Longueuil, dans le cadre du Programme Innovation,
Développement de l’Entrepreneurship et Exportation
destiné aux PME, lequel sera substantiellement conforme
au texte du projet d’accord joint à la recommandation
ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46068

Gouvernement du Québec

Décret 270-2006, 29 mars 2006
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Rouyn-
Noranda de conclure un accord de contribution avec
le gouvernement du Canada dans le cadre du programme
Présentation des arts Canada

ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda a l’intention
de conclure un accord de contribution financière avec le
gouvernement du Canada relativement au versement

d’une subvention maximale de 60 000 $ pour le Théâtre
du cuivre afin de soutenir sa programmation culturelle
2005 ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville de Rouyn-Noranda est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville de
Rouyn-Noranda de conclure cet accord de contribution
avec le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires intergou-
vernementales canadiennes, de la Francophonie cana-
dienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Ville de Rouyn-Noranda soit autorisée à
conclure un accord de contribution financière avec le
gouvernement du Canada relativement au versement
d’une subvention maximale de 60 000 $ pour le Théâtre
du cuivre afin de soutenir sa programmation culturelle
2005, lequel sera substantiellement conforme au texte
du projet d’accord joint à la recommandation ministé-
rielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46069

Gouvernement du Québec

Décret 271-2006, 29 mars 2006
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Chibougamau
de conclure un accord de contribution avec le gouver-
nement du Canada en vertu du programme Initiatives
régionales stratégiques

ATTENDU QUE la Ville de Chibougamau a l’intention
de conclure un accord de contribution financière avec le
gouvernement du Canada relativement au versement

Décret 271-2006, 29 mars 2006
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d’une subvention maximale de 24 849 $ visant l’embauche
d’une firme spécialisée pour réaliser une stratégie de
développement économique dans le cadre du programme
Initiatives régionales stratégiques ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville de Chibougamau est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville de
Chibougamau de conclure cet accord de contribution
avec le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie cana-
dienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Ville de Chibougamau soit autorisée à conclure
un accord de contribution financière avec le gouverne-
ment du Canada relativement au versement d’une sub-
vention maximale de 24 849 $ visant l’embauche d’une
firme spécialisée pour réaliser une stratégie de dévelop-
pement économique dans le cadre du programme Initia-
tives régionales stratégiques, lequel sera substantielle-
ment conforme au texte du projet d’accord joint à la
recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46070

Gouvernement du Québec

Décret 272-2006, 29 mars 2006
CONCERNANT une autorisation à la Société du Musée
d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-
Callière, de conclure un accord de contribution avec le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme
Espaces culturels Canada

ATTENDU QUE la Société du Musée d’archéologie et
d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière, a l’intention
de conclure un accord de contribution financière avec le

gouvernement du Canada relativement au versement
d’une subvention maximale de 125 000 $ pour le projet
intitulé Projet de développement – Phase 1 (2005) étude
de faisabilité et études techniques du souterrain afin de
mettre en valeur et rendre accessibles au public des
vestiges archéologiques d’importance ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Société du Musée d’archéologie et
d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière, est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Société du
Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-
à-Callière, de conclure cet accord de contribution avec
le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie cana-
dienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Société du Musée d’archéologie et d’histoire
de Montréal, Pointe-à-Callière, soit autorisée à conclure
un accord de contribution financière avec le gouverne-
ment du Canada relativement au versement d’une sub-
vention maximale de 125 000 $ pour le projet intitulé
Projet de développement – Phase 1 (2005) étude de
faisabilité et études techniques du souterrain afin de
mettre en valeur et rendre accessibles au public des
vestiges archéologiques d’importance, lequel sera subs-
tantiellement conforme au texte du projet d’accord joint
à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46071
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